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ARRETE PREFECTORAL N° 2013-3104004 

Objet : Demande d'autorisation. d'exploitor une aclvité d'application de revêtements ant-adhérents naur les moules de 
lindustie agro-alimentaire par la Société LHOTELLIER R2A sur ln lerroire de la commune de CONTRES. 

  

Le Préfet do Loirot Cher, 

Vu fe code de l'environnement et notamment son tira 4 du Hvre V : 
Vu la nomenclature des installations classées ; 
Vu l'anêlé ministériel du 26 soplombre 1085 modifié relatif aux prescriptions générales appiicabl 
soumises à auforisaflon sous {8 rubrique 2666 : 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 modifié rétaif aux prescriptions généralos apnfcables aux Installations classées soumisas 
à déclerallon sous la rubrique 2576 : 
Vu l'arrêté ministériel du 2 Iévrier 1998 modilié refatf aux prélêvements et à 14 consonunation d'eau ain 
toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumisos à autorisation : 
Vu l'arrêté minlstérie du 2 mai 2002 modifié rctalf aux prescriptions générales applicables aux installations ck 
à déclaration sous ls rubrique 2940 ; 
Vu a circulaire du 23 décembre 2003 relative aux instañations classées mettant en ceuvre ua schéms de maltrss dos 
éiissions de composés organiques volatl ; 
Vu l'arrêté ministériel du 29 seplembre 2008 modifié relatif à l'évaluation el à la prise en comple de la probabilité d'accurrence, 
de la cinélique de l'intensité dés els et de la gravité des conséquences das accidents potentiels dans les éludes de dangors 
des Installations classées soumisos à autorisalien : 
Vu arrêté minislétel du 04 octobre 2010 modifié solaûf à la prévontion des risques accidentels au sein des installations 
classées pour la protection de l'environnement sourmises à autoris: 
Vu te récépissé de déclaration n°71/2002 du 27 septembre 2002 délr à LHOTELLIER RZA ; 
Vu la demande présentée le 30 avr! 2012 complétés te 31 mai 2012 par la sociélé LHOTELLIER R2A dont l siège social est 
situé ZI. 6 rue Nicolas Appen 8 41700 CONTRES en vue d'oblenir l'autorisation d'exploiter une Imstalatlon d'application de 
revêlements ant-adhérents (léflon, icone) sur des moules neufs ou à retraiter, pour l'usage agroalimentaire (boulangerie et 
pélissenie Industrielle. sur le territoire de la commune de CONTRES, Zone d'Aménagement concoméo Z1- 6 rue Nicoles 
Appart: 
Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 
Vu levis de l'autorité environnementale sur la dossior en date du 31 juil 2012 ; 
Va ls décision on date du 12 juflet 2042 du président du libunal administratif d'Oéans portant désignation du commissaire. 
enquéleur : 
Vu arrêté préfectoral en dale du 8 août 2012 ordonnant l'organisation d'une enquële publique pour una durée do 35 jours du 
14 septemibro 2012 au 18 octobre 2012 inclus sur le terriloire des communos de CONTRES ET FRESNES ; 
Vu l'accomplissemont dos formalités d'affichage réelisé dans ces communes : 
Vu la publication de cat avis dans deux journaux locaux ; 
Vu lo registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur : 
Vu l'as émis par le consel la communaulé de communes du Control ; 
Vu les avis exprimés par les différents services ot organismes consullés : 
Vu la rapport et les proposilons en date du 20 juin 201 do l'inspoction des installations ciassées ; 
Vu l'avis en date du 46 septembre 2013 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu fa eu la possibiité d'être 
entendu} ; 

      

ions de 

      

    

    

  

      

    

  

  

CONSIDÉRANT qu'en aprileation des dispositions de l'article LS12-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients pouvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêlé préfectoral ; 
CONSIDERANT que les condilons d'aménagement et d'oxploitation fixées par l'arrèté préfectoral d'autorisation doivent tenir 
compte, d'uno part, de Feffcacité des lechniques disponibles et de leur économie, d'autre part de ia qualité, de la vocation ot de 
l'ulifsation des miioux envirannants, ainsi que de Ia gestion équiibrée de la ressource en onu ; 
CONSIDERANT que le projei d'arrêté a été soumis à l'exploitant et que celui-cf n'a formulé aucune observation dans le détai 
imparti: 
CONSIDERANT qua les conditions fégales de délivrance de l'autorisation son réunies ; 

  

Sur proposition de Madame la Secrétaire Génèrale de la préfeclure,



ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTIGLE 1.1.1. EXPLOITANT TIFULAIRE RE L'AUTORISATION 

  

La soelété LHOTELLIER R2A est autorisée, sous réserve du respect des pres 
sur le toritoire de la commune de Contes, 2 6, rue Nicolas Apperl, (coordonnées Lambert H étandu X2532.72 et V=2270.28), 
los installations détailées dans les arficlos suivants. 

fiptions annexées au présent arrêté, à exploiter 

  

ARTICLE 1.1.2. INSTALE ATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 

Les gresciplions du présent 2rrélé s'appliquent également aux autres inslallalions ou équipemonts exploilés dans 
l'établissenient, qui, montionnés où noa ans la nomenclature, sont do nalure par leur proximité où leur connexité avec une installation soumise 4 autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de celle installation. 

Los disposillons dos arrêtés ministéricis oxistants relatifs aux proscrplions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sant applicables aux Inslallaions classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
dors que ces histallations ne sont pas régies par la présent arrêlé préfactoral d'autoisaflon. 

     

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
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282 KG Féaccumutatours. dans les zones d'utllsañon. | courant so } WW | 16 Lu | [an |]         
  

Æ (Autorisation) ou DC (Déciaratian avec contrôle périonlque) où D {Déclaration où NC (Non Classé} 
Volume autorisé : élémonts caractérisant là consistanca,  mihme de foncllonnement, le valume des installations où les 
capacités maxinales autorisées 
ad : non défini 
ARTICLE 1.22. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

     
  

  

  

Les installations autorisées sont situéos sur la commune, parcelles el ieux-dit suivants : 

Communes [parcelles Luxe 
Centres __[EMSB20 Bi2t, BT22, 8128, BTIÉ BIT. BTSB e[ 130 2i- 6, ru0 Niçoiss Appart         

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS 
Le site occupe une superficie lotale do 23781 mé dont 4738 n° de trie. 
L'étatiis 

  

ment comprenant l'ensemnibis dos installations classées el connexes, ol organisé de la façon suivante 

un bâtiment principal abritant les atoliars, les bureaux, le local transformateur, lo local conpresseur, at le local de 
stockage des consommablos non réglementées. 

— Un bâtiment annexe A atlenant au bäliment pncipal servant de local de slcckage des matériels lrailés, 
— Un bâtiment annexe 8 sorvant de local de stockage de malères premières réglementées. 
— Un container C utiisé comune lieu de stackago des produits Ruorés. 

CHAPITRE 4.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

  

installations et feurs ammexes, objel du présent arrêlé, sont dispos 
données lechniques contenus dans les déférents dos 
aileurs tes dispositions du présent arrêi 

  

5, aménagées el exploilées confarmément aux plans et 
iers déposés par l'exploilant. En Wout état de cause, elles respectent par 

des arrêlés complémentalres et les réglementations autres en vigueur. 
    

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.4, DURÉE DE L'AUTORISATION 
Le présenta autorisation cesse de produire sffet si installation n'a pas été miso en service dans un délai de {rois ans ou m'a pas 
été axploilée durant deux annéos conséculves, sauf cas de force majoute. 

  

CHAPITRE 1,5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

    L'exploitant conserve la maïlriso foncière des parties de lerrans présentes dans les zones de risques. 

CHAPITRE 1,6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, el de nalure à 
entrainer un changement notable des éléments du dossier de domande d'autorisation, est ponéa avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation, 

   



ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact ot de dangers sant actualisées à l'occasion de toute modification importante soumiso ou nan à une 
procédure d'autorisation, Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfel qui pourra demander una anelyse 
critique d'éléments du dossier justiiant des vérifications parfieulières, effectuée par un organisme exérieur expert dont Is choix 
est souris à son approbation. Taus les frais engagés à caite occasion sont supportés par l'exploitant. 

  

ARTICLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équipements abandonnés ne doivent pas Etre maintenus dans los instalallons. Toutefois, lorsque {our cnlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions malériciies interdiront leur réuifisation afin de 
garanlir eur ns en sécurité el la prévention dos accicents. 

ARTICLE 1.6.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfort sur un autre emplacement des installations visé 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration, 

  

cs sous l'allcle Aricle 1.2.1. du présent arrêté nécessile une 

  

ARTICLE 4.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où Félablissament change d'exploitant, le successeur fai la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitation, 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 
Sans préjudice des mesures de l'aticte R 512- 391 du code de l'environnement ct pour l'application des artices R 514-39-2 à 
R 512-306, l'usage à prendre en comple este suivant : usage d'activité idustiel   

  

Lorsqu'une Installation classée est mise à l'arrêt défiit 
celui-ci. 

exploitant note au préfel a de 

  

& de cet arrêt 3 mois au moins avant 

La notfcalon prévue ci-dessus indique les mesurés prises où prévues pour assurer, dès f'arét de l'exploitation, la mise en 
sécurité du sie. Ces mesures comportent notamment 

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et cello dus déchets présents sur le site ; 
= des interdictions ou imitations d'acoës au site : 
+ la suppression des risques d'incandio cl d'explusion ; 
= ta eurvaillanco des effets de l'installation sur son environnoment 

  

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un étal Let qu ne puisse porter atteinte aux intéréts mentionnés à 
Faficle L. 5111 etui permette un usage futur du site détemminé solon l'usage prévu au premier alinéa du présent aricie. 

  

CHAPITRE 1.7 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

  

Le préson 

  

st soumis à un contentieux de pleine juridicl 
1 peut être déféré à la juridiction administralive 
1. Parles domandeurs ou exploitants, dans un délai de doux mois à compter de !a date où le présent arrêté tour a été noïlié : 
2. Par les fiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou jours groupomenis, en saison dos 

inconvénionts ou des dangers que le foncüonnement do installation présente pour les intérêls manliannés aux articles 
L211-1 et L.11-4, dans un défei d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du présent arrété. Toutefais, £] la 
mise en semvice de l'slatlation n'est pas intervenue six mols après la publication ou l'affichage du présent arrêté, lo délei 
de acpurs continue à courir Jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après celle mise en service 

  

  

  

Los fiers qui s'ont acquis ou pris à bail dos immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une instalation 
classéo que postérieurement à l'afichage où à la publication de eutoisanl l'ouverture de cotte instalation ou atlénuant 
les prescriptions primiliyes ne sonl pes recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

  

     

 



CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

  

Les dispositians do cel arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres légistalions et régiementations applicables, ct 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du lravali el le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

  

Los droits des fiers sont el demeurent expressément réservés. 

  

La présente autorisation no vaut pas parmis do construire.



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2,1,1, OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend ouies les uisposillons nécessaires dans la conceplion, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation dos 
installations pour : 

— Eimiler la consommation d'eau, et mir les éinissions de polluants dans l'environnoment ; 
= la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que La réduction das quantités rajelécs : 

prévenir en toutes drconstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indirects, de matières ou substances qui pouvant présontar des dangors où Inconvénients soit pour là commoullé du voisinage, 
soit pour I Santé, la sécurité, ls salubaté publiques, soi pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de 
l'onviromnament el dos paysages, soil pour Futfisalion rationnelle de l'énergie, soil pour la conservalion des siles et des. 
monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 
ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit das consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en condiions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfoncionnemont où d'arrêl momentané de. 
façon à permettre an toutes circanstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

      

  

    

    

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES 
CONSOMMABEES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière cauranto ou 
occasionnelle pour assurer ta protection de l'environnement tels que manches de fire, produits de neutralisalion, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants.… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer linstallation dans le pays: 
installations est maintenu propre 8l entrélenu en permanence. 

  

ARTICLE 2.3.2, ESTHÉTIQUE 
Los abords de l'installation, placés sous le contrôle de Fexploïtamnt sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
{peinture Les émissaires de rejet et leur périphérie font objet d'un soin particular (plantations, ongazonnement.…) 
Los plantations réalisées dans ln encre de 14 végétalisation du sile sant des essences locales. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Yout danger ou nuisance non susesptible d'être prévenu par les pre 
connaissance du Préfet par Pexploïlant. 

  criplions du présent arrêté est Immédiatement porté à la 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à linspocion des installations classéos les accidents ou incidents 
survenus du fai du fonctionnement de son installation qui sont de nalure à porter atteinte aux intérêts mentionnés à f'arlicle 
1:514-4 du code de l'onvironnemont. 

  

Un rapport d'accident ou, sur demande de liaspecion des inslallations classées, un rapport d'incidont osl transmis par 
exploitant à l'inspection des installations classées. H précise notamment les clconstances el les causes de l'accident où de 
incident, les effels sur les personnes el l'environnoment, les mosures prisos où envisagées pour éviter un accident où un 
incident share et pour en pallier es eflets à moyen ou long larme. 

  

Ga rapport est transmis sous 15 jours à l'inspoction des installation 
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CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir el Lonir à jour un dssier comportant les documents suivants : 
- le dossier de dentanda d'autorisation initial, 

les plans tonus à jour, 
- les récépissés de déclaration oë les 

cauveñes rat un arrêté d'autorisation, 
- les aréés préfocioraux associés aux enreghüements et les prescduliuns gérérles miiiériellés, en cas 

dinstalions soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
Les arrêtés préfactoraux relalfe aux Instelalions soumises à autorisation, pris on appheatin de ls légistation relative 
aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

s documents, enregistrements, résuitals de vérification ot ragistres répertoriés dans le présent arrêté. 

  

iptions générales, en cas dinstafalions soumises à déclaration non 

  

pres 

  

   Âdée . Bocument 
32.2. [Pen des énsares Lois amosphérques) 
4.2.2. | Schéma des réseaux d'eaux el pran du réseau de alerte des affuante QUES 
B.16. | tisie des presiataires de Manspos des déchets 
72.1. [inventahe des produils dangereux (neue et quantté) avr plan géndral des siochapes el Hches de données de séœutlé 

tenues à jour 
7.2.2. | Plan des 2on6s do dangers 
7.3.8. fiustReaNfs de la conformité dectique des nslalaions 
7.3.5. Aralyse du risque foudre, Eure technique, noce de véfCaln et maenance, 
7.4.3. | Registre de vector périodique. 

ET 12 2. | inveniaie sources émissions COV 
922. | Regste des prélèvements veau 
S2,1et | Resuab daut-suveitance 
922. ne 

D.2.4.1.— FRegUE cirongIogique des déchel SOÈE 
9.2.5 —_[Meeures des niveaux sonpres 

  

  

  

  

  

  
  

  

  

rnet de bord, rapport de vérfcalion 
  

  

  

        
  

  

  

Ces documents pouvont étre informatis 
données. 

  

enals dans ce cas des disposiions doivent pour la sauvegarde des 

  

  

Ce dossier doit être tenu À ia disposition de l'inspection des Installations classées sur lo site. 
CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À FRANSMETTRE 

  

   L'exploitant doit transmottre à M, Le Préfel eou à li 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Aricle Document (se rélérer à Far VE 
Méocfication des installations . van réasation de Ja modrication 
Actuallsalion des éléments du dossior d'aulorsslon d'expioller À occasion de loue modification 
Changement d'exploftant Dans {0 mois qui sui je changement 
Cessation d'activité Au moins 3 mois avanl la mise à 

l'arcët, 
ZE. | Déclaration des accidents etes Oans Es melteurs das 

Plan de gestion des solvants Avsntle 31 mars de l'année N+T 
Résulials d'auto-surveillance des EMISSIONS atmosphériques Avanlle 31 mèrs de l'année Net 

  

    

  

  

#



  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
   

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ia conceplion, l'exploitation et l'ntration des instalation de manière 
à limiter les émissions à atmosphère, y compris difiusos, notamment par la mise on œuvre de technologies propres, lo 
développament de techniques de valarsalion, la collecte séteelve et le Wallement des efluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réducllen des quentlés rejetées en oplimisant noterament l'eficacilé énergétique. 

   

    

Les instaliafians de traitemont devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibilté pendant lesqueles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction 
Les Installalions de traitement d'effuents gazeux son! conçues, oxploilécs ot enlictenucs de manière 

à faire faca aux variations de débit, lempérature et composition des effuents, 
= déduire au minimum leur durée dé dysfonclionnement el d'indispontiit 

Si une indisponibilté cst suscapliblo de conduire à un dépassemont des valeurs limites imposées, l'exploitant prend los. 
dispositions nécessaires pour réduire Ia pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations concernées. L'inspection 
des installalons classées en est alors informée. 
Les consignes d'exploitation do l'onsomble dos installations comportent explicitement les contrôles à effecluer, en marche 
ncimato ot à la suite d'un arrêt pour laveux de modiicalion ou d'entretien, de façon à permettre en toute citconstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 
Le Brôlage à l'ai Moro ostinlardit à 'oxclusion des eseais incendie, 
Los produits brülés sont identifiés en qualité et quantité. 
ARTICLE 3,1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Los dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabiilé des émissions accidenteles et pour que les rejets 
comespondants ne présentent pas de dangers pour la santé et là sécurité publique. La conception el l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les apparcilagos contra uno surprossion intomo doivent être tels quo cot objectif soit 
satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fablité. 

  

  

      
   

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 
Les disposiions nécessaires sont prises pour que Félablssement ne soil pas à l'origine de gaz vdorants susceplibles 
d'incormnoder le volsinäge, de noire à la sunlé ou à la sécurité putiique. 
L'inspection des installabons classées poul domandor la céalisation dune campagne d'éveluafion de l'impact offactif do 
Finstaïltion afin de permettre une melleure prévention des rulsances. 

  

  

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les disposilions néces 
poussières ef de matière 

les voies de cireulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
ele.) et convenablement netloyées, 
les véhicules sortant d l'instalalion n'ontraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur ss voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent Bite prévues en cas de besoin, 

- les surlaces où cola 6st possiblo sont angazonnécs, 
dos écrans de végétalion sont mis en place le cas échéant 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu el placs de cles. 

  

sres pour prévenir les envols de 

      

  

  

ARTICLE $,1.5, EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 
Les stockagos do produits puvérulents sont confiés {récipients, silos, bétiments fermés) et les Installations de smanipufation, 
transvasement, transport de produits puvérulents sont, sauf impossibiité technique démontrée, munies de disposiiis de 
capotage et d'aspiralion permetant de réduire les envols do poussièros. 5 nécossaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à uno installation de dépoussiérage en vue da respecter les dispositions du présent artêlé. Les équipements el 
aménagements correspondants satisfont par aileuss la prévention des risques d'incendie ef d'explosion (évents pour les tours 
de séchage, les dépoussiéreus…) 

  

  

#2



  

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Les points de rejet dans 19 mdiou naturel doivent être en nombre aussi 
chapitre ou mon conforme à ses dispositions est interdi 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne difuslon dans le milieu récepteur. 
Les rejefs à l'atmosphère sont, dans loule fa mesure du possible, eufloctés el après traitement éventuet, par 
intermédiaire de cheminées pour permellre une bonne diffusion des rejels. La forme des conduils, notamment dans tour partie 
la plus procho du détouché à l'atmosphère, esl conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
Faimosphère, La parie lerminalo de la chominée pout comporter un convergent réalisé suivent les règles de l'a lorsque ta 
ulesee d'éeetion est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans là cheminée. L'emplasamont de 098 conduits cat tel 
qu'il ne pout y avoir à aucun moment siphoreage des efluents rejelés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours 
des conduits ne présentent pas dé point anguleux ot la variation do la section des condbits au volage du débouché est 
continue et lente. 
Los poussières, gez polluants ou odeurs sont, dans la mt 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduite d'évacuation des elluents stmosphériques nécessitant ur sui, dent les points do rejpt sont 1apris ckaprés, 
doivont être aménagés (plate-forma do mesure, offices, uides de foncifonnement, emplacement des appareis, longueur droits 
pour la mesure des parcues) de manière à permettre des mesures représentatives dos émissions de polluants à l'atmosphère. 
En pariculor los dispositions de la norme NF 44.052 (puis norine EN 13284-1) sont respectées, 
Ces points doivent être aménagés de manière à êtro aisément accessibles el permellre des intenvenllons en toute sécurité 
Toules les disposions doivent égslement être prises pour facliter l'intervention d'orgonismos oxtériours à le demande de 
l'inspecteur des installations classées. 
Les Incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme etfou l'arrêt dos installations ainsi que: les causes des 
etes remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 
La diution des rejets atmosphériques ost interdite, 

  

éduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 

  

    
       

  

   

  re du possible, eaptés à la source et canalisés, sans préjudice des 

    

incidents   

ARTICLE 3.2.2 CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES- CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Hauteur du 

nas | Faroue | ortatons [ruissance| Conti! aus [été | og | aamedes | vatsse 
conduit | IGPE raccordées wi utilisés caractéristiques | Eu rapport tm) relets d'éjection {mis} 

au soi {im} - Ru mans | Pause. 1 | ae | omis is sa | ou | ss 
TNT Este FT Rejet extérieur canafsé 

[| Cabme 22 | 

Ps vs RRGEET Cab 24 ë 
2.2 (or caatsé Ke . Esanérs | sysümode roses 

? 2940 tetier si © de sikconc captation et de 1 18100 CO 14 

ser Pere one taniue mere nteme 
Gains sie à ad sine os | agetonieur Postes, 

$ 4 2040 'ouvérisaton an canal 52 1100 cov 104 _—— nne _ 
Cabas. Prnairos at a lu nn nu routes, 

a | oo | puvaton iquiéee jtm 82 | sw enr 45 se RE = Eee ads ins | Rat oditur Pause, 
$ 2040 pulvérisation [ Auorés canalsé 78 7e COVHF 77 Eomne See 

page jet extérieur sères, 8 [ue | de | 0 | . | rétu um fc [re | 7 
pyrolyse des Fe Los Rated | rousèes o [eo | en | uw | ro se | so |Posè se 

aide sûre OR 7 NT                     
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_ n Hauteur qu 

N'de | Rubrique | imstatations | Puissance | Cobstle Autres géoché | Doit | waturodes | vitesse 
condun|IGPE | accordées | du) caractéatques | dcondult À Go À cjes | récction (ie) 

au so} {rm} 
es — SR ré aw cnisé COUHF 

TE Lao Pousibes, 
a [oo | epeten À 200 couv | Rester 98 | wo |so,no, so te COUHE 

ae Reeteuéeur Fosse me [ao Le À 200 av cer ss À oo |'sounoe 84 
ge SaRise COV, HF 

TT Four tunnel 2- Ti k ot Pousièes, 1 | 70e | non À do | uv | Rastouéieur os | 20 |SoNo # COV.H 
Ra EENr 

ï se Ride canaé,talamont mo | Fous: 5 
LL 2806 À araler sllconer 22 ENV des poussières par 15 750 50», NOx, 154 ge Une oycone 

Re exiémeur 
our pyraÿse caro. raïlement Pausièus, 

18 2586 gaz 280 sy des Rimées par 112 820 SO2 NOs. 5 . le |. 
Four cuisson Rejol extérieur Poussièr 19 À zu |aeiestene| 120 - co 05 | 0 [roms | 35 
électrique sanalsé oi 
Cabine 27 T 

ateler Buoré Pausites 
a 2940 pulvérisation 7 7 s2 4800 COVUHE $ 

manele UT. 
Four tunnel $ Rejelextérieur Pousslères, m [me | Guet | 2 | av ci ter - [rasaes | io 

Bicde … 
décantalon 

A 2875 | dus aurasits do [ [ 7 7 7 
bag 

Au 
rmiimam 3 

Dépousséreur ant aue 
FOR Rejet extériel dossus dos 

8 | 276 | déange - itentteur |'hatments | 2800 | Poires : 
média | situés dans organique Un rayon 

de 16 
mètres.                     Le USD ARS ENS gozo0x GS cop on mas Cubes por Heure rapporté à des Bodlions nor aSés de mparaiure 75 ko a de 

pression (101,3 Klopascals) après déduction de la vapaur d'eau {gaz sais 
L'esploltnt ent à la isposiion de l'inspection un plan dos émssales tenu à jour. 
Ra : aun applicable 
Les données en iatique sont portéos pour information {pas d'installations raccordèes, absence de polluants dans las rejets d'air, 

ARTICLE 3.2.3 VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 3.2.3,1 Installation de combustion 
Sonl considérées womme installations de combustion, tout groupe d'appareils qui sont où peuvent étre techniquement et 
économiquement caccardés à une cheminée commune. 

  

La chaudière respecte les dispostions des amicles R.224-20 à R224-41 du Cade de l'Environnement (rancdomonts mirimaux el 
équipement des chaudières do puissance comprise entre 400 KW el 50 MW; contfles périodiques dos instllations 
consommant de l'énergie lexique} 

  

Article 3. 

  

.2 installations de revêtement, d'application et de séchage sur support quelconque. 
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Valours limites 
    

  
  

  
  

  

  

    

  

  

RiiGaten capes | Application She 
1.3 (silicone) 4, 5 et | Cabines 2.1 et2.2 

24 Hitiorés) (siicone} 
Sonduits n°4,3, 4,5, 

Paramètre 2 Conduit n°2 Condults n° 8, 18 (silicone), 40, 
44, 12, 43 (iluorés) 

Concenteation #34" |" Concentatona | Concentration à 3% dO2 
<'o2 6% d'o2 {mn 

Lg) ennt 
Poussières +06 00 LU 
COV non 

méthsniques, en 75 7 50 

on équivalent — 100 = T 
#0 l_ _ 
co i6ù 
ch TT ET = 

Conduite 10,41, | Conduitso 
1284152358 a19: 

Sen équivatent . . 
5 {combustitto Cours 

gaz) électriques) 
Gandi 10, 1, | Conduis D 

NOcen équivalent L . 12 ot 18 : 400 et19:- 
0: {combustile tous 

gazaux) électriques)       

  

  

  * rendement d'épuration supérieur à 28% {Me de 20 mgjnr en cas de rendoment inférieur ou égal à 98%) 
La teneur en oxygène de référonco pour la vérification de la conformité aux valeurs timétas d'émission es 

los effluents en sortie d'équipement d'oxydation. 
Le flux annuel des émissions diffuss no doit pas dépasser 20 % de Ia quantité de solvants utisée. 

  

  mesurée dans 

Au plus tard (9 31 décambre 2015, le flux horaire de N-Méthyt-2-pyrrolidonc (NMP) émis par l'installation esl inférieur à 16 gfh. 

Article 3.2.3.3 Installations de décapage thermique 

  

  

Valeurs limites 
Centrale de brûtage - conduit n°8 

Parmètre four à bain de sable fiuicisé — conduit n°47 
ù four pyrolyse = conduit n°18 

Concentration à 3% d'O2 
… m1 

Poussières 1 100 
HF, exprimé an F 5 

NOx.en équivatent NO: … 100 —     
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Article 3.2.3. Installations de décapage mécanique par matières abresives. 
Valeure limites   

Dépoussiéreur TORIT décapage média organique 

  

    
Paramètre Condui 

Concentration à 3% d'OZ 
— ang”) 

Poussières 560 
  

ARTICLE 3.2.4 QUANTITÉS MAXIMALES REJETÉES 

On entend par lux de polluant ls messe de polluant rejetée per unité de temps. 
- Les lux de poussières lotales rejetés dans 

  

‘atmosphère sont infériours à Akg/houre. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.5, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

  Les prélèvements d'eau dans ie mieu qui ne s'a 
imités aux quantités suivantes : 

nt pras és à la lulle contre un incendie ou aux exercices de secours, sant     

   
Origine dela ressource |" Prélévenient maximal annuel () 

        REseEu pue ne 
  

  

L'exploitant prond toutos les dispositions nécossaires dans la con spl et 'exploïation de ses installations, le remplacement 
du matériel, pour initr la consommation d'eau de l'établissement. 

ARTICLE 4.1.2. PRESCRIPTIONS SUR LES PRÉLÉVEMENTS D'EAU ET LES REJETS AQUEUX EN CAS DE 
SÉCHERESSE 

En période de sécheresse, 'exptoitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant : 
do limiter os prélèvements aux stricles nécessités dos processus induslriols, 

informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure d'économie ; 
d'oxprcer une vigilance accrus sur les rejets que l'élablissemont génère vors le milieu naturel, avec notamment des 
observations journalières el évenlueltement une augmentation de la périodicité des analyses d'auto survellance : 

= de signaler toute anorralo qui entraînera uno pollution du cours d'eau ou de la nappe d'eau souterraine. 

      

  Si, à quelque échéance que ce so, Fscministraflon décida dans un but d'intérêt général, notamment du point de vue de la 
lutte contre la pollution dos oaux et four régénération, dans Ie but de salsfaire ou de conciler les intérêts mentionnés à l'article 
L211-1 du code de l'environnement, de la salubrié publique, de la police el de la répartition des eaux, de modifier d'une 
manière temporaire ou définifve l'usagn des avantages enncédés par le présent arrêté, le permisslonnaire ne pourral réclamer 
aucune indemnité. 

     

  

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4,1.3.1, Réseau d'alimentation en eau potable 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont Instalés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles el pour éviter des relours de substances dans les 
réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.4, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rojot d'offent iquide mon prévu au présent chaplire ef au CHAPITRE 4.3 ou 
non confonne à leurs dispositions est Interdit. 
A Fexcéplion des cas acridentels où te sécurié des personnes au des istallalions serait compromise, H est interdit d'établir des. 
liaisons directes entre las réseaux de collecte des sffurants devant subir un traitment au être: détrui raflieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration dos 
effluents. 
ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RÉSEAUX 
Ua schéma de lous les résaaux et un plan dos égouts sont établis par l'exploitant, réguilérement mis à Jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposiion do linspoclion des installations ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 
Le plan dés réseaux d'alimentation et de collccte doi nolamment Iaire apparaître : 

+ l'origine etta distibution de Feau d'alimentation, 
- les disposills de protection de lalimentalion {bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif pormottant un isolement avec la distribution alimentaire, …) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 

Les ouvrages de toutes sortos (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rojot do touto nature (inlarne ou au 

aleu). 
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ARTICLE 4.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Los réseaux de collecte des effkients sont conçus el aménagés de manière à être curables, étanches at résister dans le temps 
aux aclions physiques et chimiques des effuenis ou pradulis susceptibles dy transiter. 
L'explaltant s'assure par des contes appropriés et préventils die leur bon élat et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sant rapérées conformément aux règles en viquour. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de lélablissement sont aériennes, 
ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Los ofluents aquoux rojotés par les Installations ne sont pas suscapthles do dégradar les résoaux d'égouts où de dégagor dos 
produit toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange ave d'autres effluents. 
Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 
Par les réseaux d'assainissement de l'étabtissement ne transie aucun effuent Issu d'un réseau colleelif externe ou d'un autre 
sie industiot 
Article 4.2.4.2. Isolemont avec los milioux 
Un système doit permettra l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur, Ces dispositifs 
sont maintenus en élat de marche, signalés el actionnables en loule circonstance tocalement etfou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fancliannement sont définis par consigne.           

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant es 

  

en mesure de distinguer les différentes catégories d'offluents suivants 

= Les eaux exclusivement pluviales non poluées [eaux de toitures) 
Los oaux pluviales suscaptiblos d'être pollues {eaux da ruisselemont do voies at do parkings) 

= Les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie 
+ Les eaux domestiques, eaux vannes, lavabos et douches. 
+ Les eaux industrielles (condensats de compresseurs uniquement} 

  

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon Fonctionnement des ouvrages de lallement 

dilion des effluents est interdite. En aucun cs elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixéos par lo présont arrôlé. H est intordi d'abaisser les concentrations on substances polluantes dos rejeis par simples dilutions. 
autres que cells résultant du rassemblement des effluents nonnaux de l'élablissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement 
Los rejots directs ou indirects d'effuents dans la {les) nappo(s} d'eaux souterraines ou vers les milioux de surface non visés par 
18 présent arrêté sont interdits. 

         

   

   ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La coneeplion et la perfonmance des Installations de träîement (ou de pré-tailemment) des efluents squeux permellent de 
respester los valcurs limites imposées au rafet par lo présont arrêté. Éllos sont entrotenues, cxploitéos et suvcilléos de 
manière à réduire au mirimum les durées d'ndisponibiité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
{débit température, composition. y compris à l'occasion du dénrarrage ou d'arrêt des instafletlons. 
Si uno indisponibifté ou un dystonctionnament dos installations do trailement est suscoptiblo do conduiro à un dépassement 
des valeurs miles imposées par le présent arrêté, Fexploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en Hnitant ou en arrétant si besoin les fabricafions conceenées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour fimiler los odeurs provenant du raitement des effluents où dans les 
canaux à cie ouvert (conditions anaérobies notamment} 

    

  

    

L 

  

parateur hydrorarbures   estnettoyé selon une 

  

iodicité a minima anouole. 
ARTIGLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les prinalpeux paramètres pennellant de s'assurer de la bonne marche des installations de aïlement des eaux poluées sont 
mesurés périodiquement et porés sur un registre 
La conduite des inslallations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initie el continue. 
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ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

    

par Fétablissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

N°1 -- Eaux usées 
  Nature des efluents 
Exuloirn du rajet 
Trallement avant rejet 
Mieu naturel récepteur ou station de Lrailement ex 
Conditions de raccordement 

  

lective 

Point de rejet vers le milfou récoplour cudié par le présent 

  

  Eaux domestiquos et condensats de Compresseurs 
Réseau opux usées de la commune de Contres 
Filtration des condensats des compressours. 
Stallon d'épuration de Contres (oxaire final: ta Bièvre) 
Convention do rojct 

  

N°2 — Eaux pluviales 
  Nature des offuonts 
Exutoire du rojet 
Trailoment avant rejet 
Hilieu neturet récepteur ou station da traitemont colles 

  

e 

Point de rejet vers le mlieu récepteur codifié par le présant 
arrelé 

Eaux pluviales de parkings et de VOIres (sud du bâtiment} 
Réseau aux pluviales de la commune de Contres 
Séparateur d'hydrocarbures 
Station d'épuration de ia vila do Gontres   

N°3 Eaux pluviales 
  

Nalure des effluents 
Exutolre du rejet 
Traitement avant rejet 
Milleu naturel récapteur ou station de traitement collective 

Au plis tard pour le 30 juin 2046, l'ensemble des eaux pluviales s'écoulant sur des surfaces imparm 

  Eaux pluviäles de Liture 
Fose interne au sil 
Aucun 
Intitration: 

  

isges sont collectées 
et réjoignent le point de rejet n°3 (collecte des eaux pluvintos des voiries légères situées au nord du bâtimant, sur Issquelles 
circulent des engins électriques, à mettre en place). 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 
Les disposiifs de rajol des cffluents liquides sont aménagés de manière à pormottre une bonne diflusion des effluents deins le 
mleu récepteur, 

Article 4.3.6.2. Aménagement 
42.62.1  Amérragement des points de prélèvemonts 
Sur chaque ouvrage de ecict «effluents Hquides est prévu un point do prélèvement d' 
Kdéhi, température, concentration en polluant, …). 
Cas points sont aménagés de mantère à être aisément accessibles ct parmellre des inter 

  

rantilons et des points de mesure 

  sions en toute sécurité, Toules 

  

dispositions doivent également être prisrs pour faciiter les Interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées, 

Articie 4.3,6.3. Section de mesure 

Gos points sont implantés dans une section dont les caractéristiques {recliude de 13 conduite à l'amtont, qualité des parois, 
régime d'écoulement} permetlent de réaliser des mesures représenlatives do manière à ce que la viesse ny soit pas 
sensitlement rslenlle par des seuls ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit sulfsamment homogäne. 
ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effuens rejetés doivent être exompts : 
= de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager, on é 
vapeurs toxiques, iflemarables ou odorantes, 

= de tout produit susceptible do nui 

    

   

jout ou dans le mieu naturel, directement ou indires 

  

men, des gaz où 

ë à le conservallon des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipilables qui, directement ou indiroctoment, sont susceptibles d'entraver ls bon fonctionnement des ouvrages. 

Les elfluents doivent également 
= Tempéralure : < 30C 

PH : compris entre 5,8 et 8,6 

  

pecler les caractéristiques suivantes : 

+ Couleur : modification de la coloration du milleu récepteur mesurée en un point soprésentatif de la zone de mélange 
inférieure à 100 mg PU



ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses calégories d'eaux polliées issuos des 
activés où sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le mieu 
récoplour autorisé à los racovoir. 
ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES {REJET N°1} 
Les eaux domestiques san trail 

    

  

nformément aux réglementé en vigueur. 

ARTICLE 43,10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 
Los coux phialos polluées at collectés dans les instalations sont éfiminées vers les fières de lañlement des, déchets 
appropriées. En l'absence do pollution préalablement caractéasée, elles pourront être évaeuécs vers le mou récepteur da 
les rites autorisées par le présent aerêlé.      

   eaux de collecte des   11 cet intordit d'établir des faisons diroctos entro los résoaux de colccto des oaux pluvis 
effluents pollués ou susceplibles c'être pollués. 

at k 

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
Le site est aménagé Le que la lotafté des eaux de voiries et de loïure est coleciée. La superficie de la surlacs imperméabiisée 
du sic est d'onviron 7638 mt 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non pollées dans Is mieu récepfour considéré 
lines en conceriretion el Aux ci-dessous définies 
Référonco du rojet vars le milieu réceptour : N°2 (OK rapérago du rojot sous l'aricia Article 4.36. ) 

  

les valeurs 

  

  

  

  

  

Paante Cancaaallen maximale {mg} 
RES <35 

RC Tous E 
Do 425         

  

2



  

TITRE 5 - DÉCHETS 

  

CHAPITRE 5.4 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions céané la conception, l'aménagement, at loxploi 
pour assurer une bame gestion des déchets da son antroprise et en limiter ls production. 

    dahatlons 
  

A cetle Min, à doit : 
limiter à la source la quantité et la toxicilé de 585 déchols on adoptant des lechnalagles prapres, 

= trier, recycler, valoriser sos sous-produits de fabrication ; 
rer du (raitement où du pré-eaitement de so déchets, notamment par vole physico-chimique, biologiqua où 

thermique : 
= s'assurer, pour les déchets ullimes dont lo volumo doit être strictement limité, d'un stockage dans les meillauros conditions 

possibles. 

    

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissoment la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faci 
Arañtoment eu leur élimination dans des fiières spécifiques, 

  

Les déchels dangereux sont délinis par larticlo R 541.8 du core de l'environnement 

  

Les déchets d'emballage visés par les articles R 542-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisé par réemploi, 
recyclage ou laute autre action visant à obtenir des déchets valorisables où de l'énergle: 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux ticies R 5433 à R 6423-16 du codo de l'onvionnoment et R 543- 
49 du cad de f'envirannement portant réglementation de la récupération des bulles usagées et ses textes d'application (arrêté 
ministériel du 28 janvier 1099). Eles sont slockées dans de réservons étanches et dans des condilons de séparation 

fisantes, évitant notamment es mélanges avac de l'eau ou lout autre déchet non huileux ou contaminé par dos PCEB. 
127 8 R 643-136 du 

      

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions dos articles 
code de l'environnement retaüfs à l'élimination dos piles cl accumulateurs usagés. 
Les pneumatiques usagés doivent ôtro éliminés conformément aux dispositions des artiies fr 543-147 à R 843-151 du code de 
Fonvironnement, le son remis à des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui uilisont ces déchets pour des travaux publics, de rembiaiement, de génie civil au pour l'ensllage. 

    

Los déchets d'équipements électriques et électroniques sont anlevés et ira 
543-201 du code de l'environnement 

  

don les dispositions des arictes R 543-196 à R 

Les hules usagéos doivent être remises 4 des opérateurs agréés framassours ou exploilants d'installations d'éimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DÉCHETS 

Les déchets el résidus produits, ontreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou lour élimination, doivent l'être dans 
dns conditions ne présentant pas de Hsques de polulion (préventian d'un isssage par des eaux météoriques, d'une paiuton 
des eaux suparticollos ot souterraines, des envois el des odeurs} pour {os populations avoisinantes et l'environnement 
En particulier, lus aires de (ransil de déchets suscopihblos do contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches el aménagées paur la récupérallon des éventuels Hquides épandus ot dos eaux méléoriques soutlées. 

    

L'élimination es déchels entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à 
importance et la durée das stnckages temporales. La quantié do déchels entroposés sur le sile ne doit pas dépasser la 
quantité mensuele produite ou la quantité d'un {ol normal d'expédition vers l'installation de traitement, En tout état de cause, le 
stockage temporaire ne dépasse pas ur an 

  

    

ARTICLE 5.1.4, DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant rate ou fait éliminer les déchels produils dans des conditions propros à garanbr les Intérêts visés à l'aricle L.511-1 
du code de l'environnement, s'assure que les instalalons destinataires (nstaltions do traioment ou inteunédiaires) sont 
réguièroment autorisées ou déclarées à cet effet au ra de la législation sur les installations classées, 

ARTICLE 5.15, DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Toule élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est intordio. 
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ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 
Chaque lot de déchels dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de sui établ en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juilet 2005 modifié relatif au bordereau de suivi des dangereux mentionné à l'article R 54146 
du code de l'environnement, 
Les opérallons de rensport de déchels dolent respecter les dispositions des aicles R 541-49 à R 541.61 du code de 
Fenvironnement relatifs au transport par soute au négoce el au courtage de déchets, La Îà à jour dos transporteurs 
utiisés par Foxploftant, ast tenus à la disposition do l'inspection des installations classées. 

    

  

     Limpartation ou Fexportation de déchels {dangereux au non) no pout être réal ss compétentes 
cn epphcation du régloment (GE) n°10134206 du paiement européen et du consoi du 14 juin 2006 concernant les fransfens. 
ds déchets, 
ARTICLE 51,7, EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchots d'amballages industrois doivont étre éliminés dans les conditions des articles R 543.66 à R 543-72 du codo de 
Fenvironnement relatls à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notanunent, aux déchets 
d'emballage dent tes 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

. AMÉNAGEMENTS 

installation est construite, équinée el exploitée de façon quo son fonellonnentent ne puisse être à origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solldienne, da vibrations mécaniques susceptblos de cmpromeltre la santé ou la sécurité du voisinage 
au de constituer une nuisance pour celle- 
Los peseripiions de l'arrêté ministériel du 29 janvier 1007 rotatif à te Imietion dec brats émis do ent par les 
installations catovant du ivre V = fire du Code de l'Environnement, ainsi quo les rêgles lechniques annaxées à la ciroufaire qu 
23 JuMet 1986 retative aux vibrations mécaniques émisas dans F'envisonnement par los installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 
Les véhleutes de transport, les matériels de manutontion ol les engins de chantier uülisés à l'intérieur de létablissomont, et 
suscoptbles de constiluer une gône pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répandre aux dispositions des articles R 5711 à R 671-24 du code do l'environnement) 

ARTICLE 6.1.2, APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acouelique (sirènes, avnisseurs, haut-parleurs …) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel ol réservé à la prévention où au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

ARTIGLE 6.1. 

    

      
     

  

    

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

L'installation foncllonne du lundi 6 heures au samedi 6 houres. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
Near de DU ambiant GÉSIENt dans   
(es zones à émogance réglementée 
Gneant 16 bruit de Féaissemant) 

Enrergones admise pour Ie périous 
allant de 7h à 22h, sauf dimanches at 

ours fées 

Emargence ädmissible pour le période allant 
de 22h à Th, ainsi que le dimanches eljours 

fériés 
  

Super EE AT Ï Fa   TER 
  

différentes périodes de La Journée : 

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux imiles de bruit no doivent pas dépasser en limite de propriété de établissement les valeurs suivantes pour tes 

  

  

  

  

      

Point de PERIODE DE JOUR PÉRIODE DE NU 77 
rs Aa de 7h à 22h, Alant de 22h 3 7, 

re {eau dimanches et jours fériés ainsi que dhmanghas ajouts lériés}n 
Ness 
sonore an 70 dt} 60 dt} 

aémiseible     
  

Las émi   

admissibles fixées dans {e tableau Hgurant à 

  

jons sonores dues aux activités des installations no doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
e Arte 6.2.2. , dans les zones à émergence réglementôc. 

CHAPITRE 6,3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génanies pour le voisinage 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux mi 
Sorant déterinés suivant les spécifications des règles technique: 

      

jusi que pour ta sécurité des biens ou des 
admissibles ainsi quo la mesure des niveaux vibratoires émis 

nexées à la ciculaire ministérielle du 23 juilet 1986 
selative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par tes installations classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
    

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes ts dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accienis susceptibles da concerner les 
installations et pour en limiter les conséquences. 1l organise sous sa rosponsabilté les mesures appropées, pour obtenir et 
maintenir celle prévention des risques, dans los conditions normales d'exploitation, les siluations lranslloires et dégradérs, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après exploitation. 
1 mat en placo lo dispos nécessaire pour en obtenir lappllcalion et le maintien ainsi que pour délecter at corriger les écarts 
éventuels. 

  

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents fui prrmotlant de connaitre Ia nature et les disques des substance 
préparations dangereuses présontes dans los installations, en particuler les fiches de données de sécurité. Les incompatibiflés 
entre les substances ot préparations, ainsi que les risques paricullers pouvan découler de leur miso on couvre dans les 
installations considérées sont précisés dans ces duçumonts, La conceplion et exploitation des installations en llennent compte. 

   

    

  

L'iventaire ot l'état des stocks des substances ou préparslions dangereuses suscopiblos d'être présentes dans 
l'établissement (naluee, état physique et quantité, emplacements) en lonant comple des phrases de risques codiflées park 
féglementation en vigueur cst constamment tenu à jour. 

  

Get inventaire est lenu à la disposifion peumanente des sorvices de sacours et de l'inspection des installalions classées. 
ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à Forigina d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par le présence de substances ou préparations dangereuses slockées ou utlisées ou d'atmosphères nocives ou expfosibles 
pouvant suvorir soit de façon permanente ou semk-pennanente dans le cadre du foncliomnement normal des installations, soit 
do manière épisodique svec une faible fréquence el de courte duré 
Ces zones sonl matérifisées par dos moyons appropriés el reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque (almosphère potentiellement explosible, ele.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée 
da ces zones el en lant que de besoin appelées à limérieur da callos-ai. Ces consignes doivent ête incluses dans les plans de 
secours sis existent. 

  

  

  

  

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.4. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fn les règles de circulation applicables à l'intérieur die l'établissement, Los règles sont portées à la connalssance 
des intéressés par une signalisation adaptée cl une information appropriée. 
Les voies de circulation ot d'accès sont nolamment délinées, maintenues en constant état de proproté ot dégagées de lout 
cbjet suscaplibie de géner le passage. Ces voles sont aménagées pour quo los engins des services d'incendie puissent évaluer 
sans dificullé. 
L'ensemble des installations est efflcacement clôturé sur la totallié de sa périphérie, 
L'accès au site est conçu pour pouvoir être ouvert immédislement sur domande des services d'incendie et de secours. 
Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne étrangère 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance pormanante des personnes 
présantes dans l'établissement. 
En dehors des heures d'ouvériure, la étésurveilanco (report d'alarme en cas d'intusions dans les bureaux et un gardiennage 
du site {rondos aléatoires de jour et de nuit} sont assurés par une société extéi 
Le responsable de l'établissement prend toutes disposiions pour quo lui-même ou une personne déléguée lechniquement 
compétente en mallère de sécurité puisse êlre alorté et intervenir rapidement sur les Heux en cas de besoin. 

  

  

  

    

Article 7,3,1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies uëlisables pour les engins de secours ont les ceractérisliques minimales suivantes : 

+ Force porlante caleuléo pour un véhieule de 16 tonne: 
* Surlargeur S : 15/R dans les viragos de rayon Inférieur à 60 m : 
+ Rayon Intérieur sinimum de 11m ; 
+ Hauteur bre : 3,50 me; 
+ Résistanco au poingonnement : 100 KN sur une surface circulaire de 0,20 m de diamètre : 
+ Pente moximalc 10 % 
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ARTICLE 7.3.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

  Les bâtiments el locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un déparl d'incendie et s'opposer à 
la propagation d'un incandia. 
Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités 
de l'installation, ou protégés en conséquence. 
À intérieur des ateliers, las allées de circuiation sont aménagées ot maintonues constamment dégagées pour facliter la 
cireufation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinietre. 
Les issus de socours sont implantées dons tout bétiment de façon à ve que les distances 
mètres lorsque le choix est donné entre deux directions. 

  

             parcourir snlent inf 

Article 7.3.2.1. Comportement au feu des locaux 

73.241 Réaction au fou 

Los loaux abritant l'installation etes sols des airos ot locaux do slackaga sont incombustittes (classe At). 

7.321.2 Résistance au feu 

Les murs suivants présentent des caractérisliques minimales de résistance suivantes au feu REI 120° 
- mur de séparallon entr la zone d'application des revétements siiconés et Huorés et la zone de décapage (sablage. 

grenallage) et cuisson, 
= mur de séparation entre l'aeller et le Intl de slockage de produits non dangereux, 
+ mur de séparation entre l'teller e les locaux lechnlques (local compresseur, local lransformateur, local maintenance), 
- murs des bureaux, des locaux saclaux ef du focai de maintenance. 
Les percements ou ouvertures effeclués dans les murs ou parois séparatifs, par oxamplo pour la passago do gaines où de 
galeries techniques sont rebouchées afin d'assurer un degré coupe-eu équivalent à celui exlgé pour ces murs où parois 
Séparatts. 
Les pores communicantes entre les murs coupe-feu sont munies d'un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir êlro 
Sommandé de par et d'autre du mur de séparation des cellules. 

      

Aÿ pus tard pour le 3112/2014, la porie comnunicante entre l'atetier el les bureaux et la porte communicante entre l'atelier et 
les locaux sociaux sont RE 60%. 

  

R: capacité portante 
E : étanchéité au feu 
1:isolation thermique. 
Les classifications sont exprime     en minules (60 : 1 heure,t20 : 2 heures). 

73213  Toitures et couvertures de toiture 

Les loilures et couvertures de lollure répondent à la classe Bauer (13), pour un temps de passage du feu au travers de a Lofturo 
supérieure à trente minutes (classe T 40) ot pour une durée de ls propagation du leu à Ia surlace de la ilure supérieure à 
rente minutes (indice 1). 

      

73.214  Gantonnement et désenfumage 

73.244.1 Cantonnement 

Sans objet (la superficie des atellers estinfésieure à 1600 mi) 

7.342.142 Désenfumage 

Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle. 
Au plus tard le 31 décembre 204, la surface ullle de l'ensemble de ces exuloires n'est pas inférieure à 2 % de la surfacc 
géométrique de la couverture pour ls ataliars da rovétemonts ot à À % pour le resle du bâliment principal et pour le bétiment À. 

  

Les commandes d'ouvenure manuelle sont placées à proximié des accès aux locaux. L'action d'une commande de mise on 
sécurité ra pout pas êtro invorséo par uno auto commande,



7.3.244.3 Ventilation 
Sans préjudice des disposillons du code du treval, les locaux sont convenablement venlés pour évier tout risque 
d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de is ventilation est placé aussi loin que possible des habitations 
voisines, 
7.3.2.1.4.4 Rétention des aires et locaux de travait 
Le soi des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer 
ure pollution de fau ou du sol dit être & rrbustible et équipé de façon à pouvoir recueil les eaux de lavage et les 
produits répandus accidontollomont ; pour cola un seul surélové par ranpart au niveau du saf ou tout dispositif équivalont tes 
sépare de l'extérieur ou d'autres aires où locaux, Les produits recueillis sont de préférence récupérés el recyclés. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
installations élcctiquas doivent être cançuos, réaliséas el entrctanuas eanfarmément aux normes en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 
Le matériel électrique est entretenu en ben élat et reste en permanence conforme en (out point à ses spécifiestions techniques 
d'otigine, 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-cirauit, 

       
    

    

Une vérification de f'ensombla de l'installation éteciriqua ot affcctuéo au minimum une fois par an par un organismo compé 
qui menfionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport, L'exploitant conservera une trace écrite des 
éventueles mesures correctives prises. Un contrôle annuel par Hhennographie infrarouge est réelisé. 

  

A proxiaité d'au moins la moifié des issues est installé un interrupteur central, bien signalé, pernetlant de couper f'afimentation 
électrique pour chaque cellule. Les transformaleurs de courent électriques, lorsqu'ils sant accolés ou à l'nlérieur du dépôt, sont 
Situés dans dos Incaux clos largemont vantilés ot isolés du dépôt par un mur ot des portes coupe-fcu, munies d'un ferme parte. 
Ce mur et ces portes sont respectivement de degré REI 420 el El 120 

  

Dans le ous d'un éciairaga artficiel, soul l'éclairage électrique oël autorisé. 
Si Féctairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend loute disposition pour qu'en cas 
d'éclétement de l'ampoufe, lous les Éléments soient confinès dans l'appareil.     

Les apparels d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploiation ou sont 
protégés contre les chocs. 
ls sont on toute circonstance éloignés des matières antraposéos pour éviter leur échauffomont. 
Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 
Les dispositions de l'ricie 2 de l'arrêté ministériet dur 31 mars 1980, portant réglementation des instalalions électriques des 
établissements réglementés au tire de la législation sur les installations classées et susceplibles de présenter des risques 
d'exnlesion, sont applicables à l'onsomble dos zones de risque d'atmosphère oxplosive de l'établissoment, La plan des zon 
risques d'explosion st porté à la connaissance de Forganisine chargé de la vétication des installations électriques. 

      

  

Dans {es zones aù des atmosphère oxplosives définios conformémont à l'anicla Article 7.2.2. pouvant so présenter les 
appareis doivent être réduiis au stiel minimum, Hs doivent él conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 
novembre 1996 modifié relatif aux appareils el systèmes de protection destinés à être usés en atmosphère explosive. 

Les masses métaliques contenant eou véhiculant des produits infammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostallques sont mises À la terre et reliées par des liaisons équipotenfielles. 

  

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Une analyse du risque foudre (ARF} visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 el L. 5511 du code de 
l'environnénent est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipernents et installations dont une protéctlon doit 
tro assurée. 

  

L'analyse est basée sur uns évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62205-2, version de novembre 
2008, ou à un guide tcchnique reconnu par le ministre chargé das installations classécs. 

  

ie définit les niveaux de protection nécessaires aux Instalallons. 
Celte analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de moditications substantielles au sens de l'article R. 512-3 du 
code de lervironnement et à chaque révision de 'élude de dangers ou pour loule modification des Installations qui peut avoir 
des répercussions sur les dannées d'entrées de FARF. 
En fonction des résullats de l'analyse du risque foudre, une élude technique est réafisée, par un organisme compétent, 
définissant précisément les mesurés de prévention el 1es disposiifs de profeellon, le Heu de leur Hnplantation ainsi que les 
modalités de tour vérification et do lour maintenance. 

    

Une notice de vérification et de malntenance est rédigée lors de l'étude lechnique puis complétée, sibesain, après la réaisation 
des disposé dé prolection. 
Un carnet de bord est tenu par l'exploilant. Les chapitres qui y lfgurent sont rédigés lors de l'étude technique. 
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Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude lochniqu sont conformes aux normes (rançaisas ou à loute 
nonne équivalente en vigueur dans un Etei membre de Union européenne. 
L'installation des dispositis de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un organisme 
compélent à Fissue de l'élude technique, au plus lard deux ans après l'étaborallon de l'analyse du risque foudre, à exception 
des instalations autorisées à partir du 24 saût 2008, pour losquelle ispositifs sont mis en oeuvre avant le 
début de l'exploitation. Les dispositifs de protection etios mesures de prévantion répondent aux exigences do l'étudo Inchnique. 

  

     

L'installation des protections fai l'objet d'uno vérification complôto par un organisme compétent, di 
tard six mois aprés leur instalation. 
Une véri 

  

inet de l'installaieur, au plus 

    ion visuolte ost réalisée annuellement par un organisme compétent 

  

L'Alat des dsposlfifs de proteellan contre la foudre das 
un organismo compétent, 

Aañatlons fat objet une vérification complète Loue 106 doux ans par 

Toutes ces vériflestions sont décrites dans une noce de védficalion et de maintenance et sont réalisées conformément à Ha 
norme NF EN 62305-3, vorsion le décombro 2006. 
Les agressions de là foudre sur le sie sont enregistrées. En ces de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
dispositif de protection concernés est réalisée, dans un détai maximum d'un mois, par un organisme compétent. 
St l'une de ces vérité 
mois. 

  d'une remis     cations fait apparaître la nécessité en état, celle-ci est réallsée dans un délai maximun d'un 

L'exploitant tient on pormanence à disposition de l'inspection des Installations classées l'analyse du disque foudre, l'étude 
technique, la nolice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. Ces documents sont 
mis à jour conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipuiafions susceplibles de créer des risques, en raison de leur nature où de lour proximité 
avec: des Installations dangereuses, ct la conduite des Installations, dont te dysfoncllonnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage el l'environnement (phases do démarrage el d'arrêt, fonclionnoment 
normal, entretien.) font Fobjet de procédures et instructions d'exploitation éarites et contrôlées. 
Gus consignes doivent notamment indiquer : 
= interdiction de fumer ; 
= lintordiction de tou brâlago à l'air ro : 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt : 
= Fobligation du « pormis d'intervention » ou « permis de fau » ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, vantlation, climatisation, chauffage, 

fenmeture des portes coupe-feu, obluralion des écoulements d'égouts notamment) ; 
= los moyens d'exinction à uffisor en &as d'incendie : 

a procédure d'aleñe avec les numéros de léléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
endia of de Sacours. 

    

    

  

ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 
L'exploitation dai se fake sous la surveilance de personnes nommément désignées par l'exploitant ol ayant uno connaissance 
de la conduite de Finstalsion et des angers ct inconvénients des produits stocks ou ufiisés dans l'nstalalion. 
ARTIGLE 7.4,3, VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 
Les Installations, apparaits ot slockagos dans losquefs sont mises en œuvre où entreposées des substances ef préparations 
dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervontion font l'objet da vérifications périodiques. Il convient, 
pañticulier, de s'assurer du bon fonctionnement de condulle et des dispositifs de sécurité. 

    

ARTICLE 7.4.4. INTERDICTION DE FEUX 
4 ost intorait d'apporter du feu ou une source d'igalion sous une forme quelconque dans los zones de dangers présentant des 
risques dincendie ou d'explosion sauf pour les nlerventions ayant fait Fobjet d'un permis d'intervention spécifiquo. 

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptlude au poste decupé, les différents opéraleurs ef Intervenants. sur le she, y compris le personnel intérimaire. 
reçoivent une fommalion sur les risques inhérents des installations, là conduile à tenir en Cas d'incident ou accident el, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention, 
Des mesures sont prisas pour assurer le maintien de connalssance du personnel 
Cette formation comporte notamment 
= toutes les infonnafions uïlles sur les produits mraripulés, les réactions chimiquos el opérations de fabrication mi 

œuvre, 
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= les explications nécessaires pour ls bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques do simutation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un 

entrainement réguller au manlement des moyens d'intervention affactés à leur unité 
   

  

ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations où à proximité dos zones à risque inflammable, 
explosible el toxique sont ré sur la buse d'un dossier préétabl définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au soin des installations ou unités en exploitation el les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter, 

   
  

Les lravaux conduisant à uno augmentation des risques (emploi d'une Ramme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être eflectués qu'après déivrance d'un « pormis d'intervention» et éventuollement d'un « permis de feu » et en 
respectant une consigne parlicutère 

  

  

Le « parmis d'intervention » at évontuoloment le « permis de fou » et ia consigne parficulière doivent être établis el visés par 
l'exploitant ou une personne qu'i aura nommnément désirée. Loreque les travaux sont effectués par uno entreprise extérieure, 
15 permis d'intervention » et éventuellement le « pérnis de feu » et la consigne partiuïère doivent être signés par l'oxploitant 
el l'entreprise extérieurs ou los parsonnos qu'is auront nommément désignées. 

  

Article 7.4.6.1. Contenu du permis de travail, de feu 
Le permis rappelle notamment 
- les motivations ayant conduit à sa défivranco, 
= la durée de validé, 
= la nature des dangers, 
= le fypé de matériel pouvant être usé, 
= los mosures de prévention à prondie, notamment os vérifi 

mise en sécurité des stallations, 
les moyens de protection à mellee en cuvré notamment les protections ldividuelles, les moyens de tie (incendio, atc.} 
ris à ia éispasition du personnel offoctuant ls lravaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédialement avant our commencamont, d'une visite sur les feux d 
véser le respect des conditions prédéfinies, 
A fissue @es travaux et avant la ropdso do laché, uno récoption est réalisée par l'exploiant ou son représentant et 1e 
représentant de l'éventuelle entreprise extérieure pour vériier leur bonne axécution, et l'évacualion du matériel di chantier : là 
disposition des installlions en configuration nonnele esl vérifiée et attestée, 
Gortaines interventions prédéfinios, rlovant de la msintenance simple el réallsée par te personnet de l'établissement peuvent 
Haire l'objet d'une pracédure simplifiée. 
Les entreprises du sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour tout travaux ou intorvention 
qu'après avoir obtenu uno habitation de l'établissement 
L'habiitation d'une entreprise comprend des ciières d'accaptaiion, des critères de révacalion, el des contrôles réalisés par 
l'établissement 
En outre, dans le cas d'intervantion sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure 
- en préalable aux travaux, que ceuxai, combinés aux mesures paliativos prévues, n'aflectont pa 

instélitions, 
+ à l'issue des travaux, que la fonction do sécurité assurée par k 

  

tions d'almusphère, les risques d'incendie et d'explosion, la 

inés à 

  

    

    

     

  

   
  

  

CHAPITRE 7.5 MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES DE DANGERS 
Sans objet 

CHAPITRE 7.6 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1, ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consigne écrite doi préciser les vérifications à eflectuér, en paticufler pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
disposiifs de rétention, préalahloment à loute remise en senice après aurêl d'exploiation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploilation. 
ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
Los füts, réservoirs el autres amballages, los récipients fixes de stackage dé produits dangereux d'un voluine supérieur à 800 1 
porent de manlère très lisible la dénomination exacte de leur contonu, lo numôro ct la symbole de danger définl dans la 
réglementation relate à l'étiquetage des substances el préparalions chimiques dangereuses. 
A proximité des aires pormanentes de stockage de produits dangereux en réciplenls moblies, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivant être indiqués da façon lrès lisible. 
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ARTICLE 7.6.3. RÉTENTIONS 
Toul stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une polition des eaux où des 5ois est associé à une 
capacité de rélention den le volurne est au moins égal à fs plus grande des deux valeurs suMantes : 

400 % do la capacité du plus grand résarvoir, 
—_ 60 % de la capaclé des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de trailement des eaux résidualres. 
Pour les stackages de récipients de capacité unitaire inférieuro ou égale à 254 Hire, (a capacité da rétention ost au moins égale 
à 

  

- dans le cas de liquides Infanvrbles, 4 exception des lubrifiants, 50 % de La capaelé Lotale des {0ts, 
= dens ; 20 % de la capacité totaie des füts, 
- dans fous les cas, 200 | mimum où égale 4 la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est élanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides el 
peut être contrôlée à laut moment. I en est de même pour son éventuef disposiif d'oblurallon qui est maintenu fermé en 
permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutiures et effluents accidentels ne comportent 
sucun moyen de videnge par simple gravité dans le réseau d'a sment ou fe lieu naturel. 
La concaption de la capacité est tele que toufe fuite survenant sur un résarvoir associé y soit récupéréo, compte tenu on 
particulier de la différence de hauteur entre te bord de la capacité el le sommet du réservoir. 
Ces capacités do rétention doivent être construites suivant les régles do l'art, on Imitant notamment les 
d'être moules en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produils considérés comme dés substances où préparations dangereuses sont stockés, avaal leur 
revalorisation ou leur élminalion, dans des condilions na présentant pas da risques de pollution (prévos 
les eaux méléoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs} pour les populations 
avoisinantes etl'environnoment. 
Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchels spéciaux considérés comme des substances au 
préparations dangereuses, sont réallsés sur des cuvelles de rélentlon étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
météariques. 
ARTICLE 7.6.4. RÉSERVOIRS 
Sans objet (pas de réservoir de stockage de produis dangereux sur le site). 

    

    

      surlaces susceptibt   

  

  

    

ARTICLE 7.6.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 
Les réservoirs ou réciplents contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mère rétention. 
Le stockage des liquides inflammobles, ainsi que des autres produits, loxiques, corrosifs ou dangereux pour l'ervéronnement, 
n'est autorisé sous le niveau du so! que dans des réservoirs installés en fosse magonnée ou assimilés, el pour les fiquidos 
inflammables dans le respect des disposifions du présent arrêté. 
Coxploitant veille à co que les volumes potentiels da rétontion rastent cispanik 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés commo des substances ou des préparalions 
dngereuses sont fmilés en quantité stockée el utilisés dans les atoliers au minimuin lechrique permellant leur fonctionnement 
notre. 

  

  

  en permanence. À est offet, l'évacuation des 

     

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules cilemnes sont étanches et reliées à des rélentions dinensionnées 
seten les régies da lat. Dos zones adéquaios sont aménagées pour le stationnemenl en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chaigerent ou de décliargement. 
Le transpoñ des produits à lintédour da ment est effeelué avec les précautlons nécesseles pour éviter te 
renvarsement accidentel des emballages (arrmage des ts... 
En particulier, les trnsfens de produlls dangereux à Falde de réservoirs mobiles s'effecluent suivant des parcours bion 
détérminés et font l'objet do consignes particufères, 

       

    

  

  

Le stockage el la manfpuletion de: praduits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou iquéfiés) sont effectués sur des aires 
élanchos el aménagées pour la récupération das fuitos éventuelles. 

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
L'étimination des substances ou préparstions dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la ère déchots ta 
pus appropriée. En lou état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des condiions 
conformes au présont arrêté. 
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CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'étsblissement est doté de moyens adaptés aux risques à délendre et répartis en fonction de la locaiisation do ceux+ 
conformérient à l'étude dé dangers. 
L'ensemble du système de lille contre lincendie fai l'objet d'un plan Etablissements Répertoriés établi par l'exploitant. 
Uétablissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personal on cas d'accident, Lour emplacr 
résulte de la prise en complé des scénari développés dans l'étude des dangers et des différentes condiions météorologiques. 

  

  

  

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Les équipements sont maintenus en bon état, repérés at facilement accessibles. 
L'exploitant doi pouvoir fusliier, auprès de l'inspection des Instalallons classées, de lexéeution de ces dispositions, Il doit rer 
les condiions do maintonanco ot les conditions d'essais périodiques do ces matériols 
Les detes, les modalités de ces contrôles st les observalions constatées doivont êtro inscrites sur un Fogistre tenu 
dlsposilon des services de {a protection cl, dincendie el de secours el de l'inspection des inslaations ctassées, 
ARTICLE 7.7.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, el au minimum les 
moyens définis ci-après : 

    

—_ d'un moyen permeltant de prévenir es services d'incendie el de secours ; 
= d'un système d'alerte interne d'incendie constlué de tout désposilif sonore autonome et eudible en out point de 

Yétabissement ; 
- des exlincieurs en nombre el en queité adaptés aux risques, doient 8e judicieusement répartis dans l'établissament 

et notamment à proximité des dépôts de malièrés combustibles ct des postes de chagement el de déchargement des 
produit et déchels. Les agents d'extinction sonl appropriés aux risques à combattre of compatibles ave les matières 
stockées 

= dos robinets d'incendie armés disposés de toi 
opposées prolégés contre le gel : 

+ de8 poteaux Incendie : 
= do résorves do produit absorbant incombustiblo on quantité adaptéo ou sisque, sans être inférieure à 100 tres, et des 

moyens nécessaires à sa miso en œuvre. Les réserves de produit absorbant sont stockées dans des cndraits visibles 
et facilement accessibles et munie d'un couvercte ou fout autre dispos pernetlant d'abrier le produit absorbant das 
intempéries, Dans IG ças de liquides mise u, l'absorbent peut être remplacé par un point d'eau, sous réserve 
que l'exploitant justife auprès de finspeclion des installations ciassées de l'absence do polluion des caux ou le 
tatement de ces épandèges après dlltion. L'aire de déchargement de liquides inflammables est pourvus d'une 
réserve de sable ou de produit absorbant incombustibie en quantité adsplée au sque, sans être inférieure à 200 
les, 

  

     
   

  

sorte qu'un foyer pui 

  

re allaqué pur deux lances en direction 

  

       

  

  

Le potentiel hydraulique néc: 

  

aire à l'oxinotin d'un inc de 234 min pour une durée de 2 heures. 

  

Ce débit est acsuré par 3 poteaux incendie publics (2 ayant un débit de 60 m'heure unilaire et 1 ayant un débit de 120 
mheure unitaire } 

Les robinets d'incendie aanés et les extincteurs fnt l'objet d'une vérification périodique et d'une maintenance. 

L'exploitant s'assure de la disponibiilé opérationnelle permanente de la ressource en eau incendio. 

ARTICLE 7.7.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modaités d'application des dispositions du présent arrêlé sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques elou dans les procédures el instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans los lieux fréquentés par la porsonnel 
Ces consignes indiquent notament : 

= lotérdiction d'apporter do feu sous une fome quelconque dans les parlles de Finsialillon qui, en raison des 
caractéristiquos qualtalives ot quantitatives des matières mises on œuvre, sinckées, ulliséos au produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directos au indiroctos sur l'envirennement, 
le sécurité publiqué au le maintien en sécurité de rsleRetior 

= los procédures d'arrêt d'urgenco et de dc l'istalltion (élec aux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fui sur un récipient ou une canalisation contenant dos substances dangereuses et 

rotament les condllions d'évacuation des déchets et eaux souilées en cas d'épandage accidentel, 
= les moyens d'extinction à ullisor on cas d'incendie, 
= 18 procédure d'alerte avec les nurnéros de léléphone du responsable d'intervention da Pélablissoment, des services 

d'incendie el de secours, ele, 
+ la procédure permellanf, en cas de tulle contre un ixcendlé, d'isoler Le lle afin de prévenir lout transfert de polhition 

vors lo miou récepteur. 
+ Les consignes précises pour l'accueil des secours extérieurs, notamment pendant les houros de formoturc du sie, 

pour permellre l'accès des secours aux bäfinents (déverroullage des accès par le personnel où par une société de 
surveilance) 
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ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Ces consignes écrites sont établies pour la mis cn couvre des moyens d'intervention, d'évaci 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplairo. Le porsannel 
consignes. 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée 
manlement des moyens d'intervention. 
Les agonts non alfoclés cxctusivement aux tâchés d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en 
cas d'appel. 
ARTICLE 7.7.6. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

  sion du personnel et d'appel des 
entrainé à l'application de ces    

  la luite contre les disques ldentifés sur le site et au 

Article 7.1.6.1. Bassin de confinement 
Au plus tard pour le 30 juin 2046, l'exploitant dispose d'un système de confinement sur site de l'ensemble des eaux pollués 
lors d'un accident ou d'un Incendie (eaux d'exinction et de refroidissomant, aoux pluviales susceptibles de s'écouler lors d'un 
incendie}. Ce système da confinement es! étanche aux produits colleclés et présente une capacité minimum dé 500 m°. Les 
ofganes de commande nécessaires à sa mise an savice dovent pouvoir Blre aetionnés en toute ciconstance, Is sont 
accessibles et clairement slgnélés. 

    

    

    

Ce système comporte notamment un bassin de rétention, isolé on permanence par rapport au mlieu nsturel et maintenu en 
Lemps normal au niveau permettant une pleine capacité d'ullisation au moyen d'une pompe de relevage aulomalique. 

Au plus tard pour le 31 décembre 2014, Fexploitant fransmet à l'inspection dos installations 
relatifs à ce système (étude lochnico-économique) 

  

res les choix techaiques 

La vidange suivra los principes imposés par Farlicte Article 4.3.10. traitant des eaux pluviales suscoptibl   s d'être polluées. 

CHAPITRE 7.8 PREVENTION DES ACCIDENTS LIES AU VIEILLISSEMENT 

Sans objet 

      
TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
    

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

ARTICLE 8.1.1. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX ÉMISSIONS DE COV 

Article 8.1.1.1. Généralités 

  

On entonä par “composé organique volstil (COV) lout compasé organique, à l'exclusion du méthane, ayant une présslon de 
vapeur de 0,0 kPa où plus à une température de 293,15° Kelin ou ayant une volatiité correspondante dans dos conditions 
d'utilsafon paneutères. 
On entend par “solvant organique” tout COV ulisé seul où en association avec d'autres agents, sans subir de modification 
chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé comme solvant de netloyage pour 
dissoudre des salssures, ou comme dissobant, disporsant, correcteur de viscosité, correcteur de tension superficielle, 
phastiflant où agent protecteur. 
On entend par “eonsommalan de solvants organiques’ la quantité lotalo de sobants organiques uilfsée dans une instalation 
sur une périoda do douze mois, diminuée de la quantité de COV récupérés en interne en vue de lour réutiisation. On entend 
par‘réulsallan” Futlisafon à des fins lchniques ou commorciales, y compris én tan! que combustible, de solvants organiques 
récupérés dans una installation. N'ertrent pas dans Ia définiion de "réutilisation" los solvants organiques récupérés qui sont 
évacués définiivement comme déchots. 

    

     On entend par “utilisation de solvants organiques" a quanlité de solvants organiques, à l'état pur ou dans les préparations, qu 
est utilisée dans l'exercice dune acüvité, y compris les solvants recyclés à l'intérieur ou à extérieur de Finstalation, qui sont 

si 

 



comptés chaque fois aus sont utiisée pour lexoreice da l'activité, 
On entend par “émission difuse de COV" toute émission de COV dans Fa, Ie sol et l'eau, qui n'a pas lieu sous là forme 
d'émissions canalsées. 
Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, sauf indication contraire, les éméssi 
contenus dans les praduits fr 
Art 

  

s dus   retard ivants   

  

  

  

le 8.1.1.2. Emissions de composés organiques voïatils 

841121 Captation 

  

Les installations susceptibles de dégager des composés organiques votails s de disposiife permettant de collecter à 
la source el cenallser les émissions dans le respect des règles refaüives à Fhygièno el à la sécurité des travailleurs. 
Ces disposifs de collecte et canalisation sont munis d'oriices oblurables et accessibles aux fins dos analysos précisées par le 
présent arrêté ou par la réglementation en vigueur. 

  

  La forme du conduit d'évacustion, notamment dans La parle la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de manière 
à favoriser au maximun l'ascension at la disporsion des gaz dans l'atmosphère. 
Lansombie de ces installations satisfail par aifours la prévention des risques d'incendie el d'explosion. 
811.22 Défi 
Pour 

    n des valeurs limites 
      imites de rejets Exées par le présent arcèté : 

te débit des offluents est exprimé en mêtres cubes par heure rapporlé & des conditions normalisées de température {273 *K} et 
de pression {101,3 kPa) après déduction do la vapour d'eau (gaz sacs), 

  

les concentrations en polluants sont exprimées en grammals) ou miligrammo(s} par mètre eube. rapporté 
coneltians normalisés el, lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en oxygène où gaz carbonique, 

  

les valeucs imiles de rejets s'imposent 4 des prélèvements, mesures ou analyses moyens réafsôs sur uno durée qui cs 
fonction dos caractéristiques de l'fluont canträlé, de l'appareï utilisé et du palluant, et volsine d'une demi-heure, 

  

sauf autorisation oxplicite, la dilution des eflluent    stinterdile el ne consliue pas un moyen de traitement. 
     Les valeurs fimites des émissions canañk 

données en solvants vrais, 
sont dennées en équivalent carbone. Les valeurs limites d'émissions difuses sont 

8. 
L'explollant établi un inventaire des sources d'émissions en COV conaïsés et dif 
actualisée annuellement et tenue à la disposition de finspection des installations classés, 

  

L2.3 | Inventaire des composés organiques volatils (COV) 
La file des sources d'émissions es 

  

Article 8.1.1.3. Plan de gestion des solvants (PGS) 

L'exploitant met en place un plan de gestion de solvants (PGS), mentionnant notamment les eniréos ot les sortios da solvants 
de lastallafion. 

  

L'exploitant transmet le. plan de gestion des   olvants annuellement, avant le 34 mars de l'année nt1 pour les émissions de 
ensommation de solvants, l'année n, à l'inspection des installations classées et l'nforme da sos actions visant à réduire   

La PGS poutêtre établi conformément au guide INERIS en vigueur à la date de réslsation où de mise à jour du plan 
(22/02/2005 au jour de notation du présent arrêté). 

     

Les messes nilses en œuvre dans le PGS sont exprimées en tonnes de solvants et non on équivalent carbone, 
Article 8,1,1,4, Valeurs li 

  

tes d'émission 

81144 Composés organiques volatils (COV)- schéma de maitrise des émissions (SM) relatives au 
COv, 

L'exploitant met en place un schéma de maîtrise des émissions (SME) rotatives au COV élaboré à pair d'un niveau d'émission 
de référence de lastallation correspondant au niveau alleint si aucune mesure de réduclion des émissions de COV n'élai iso 
on couvre sur linstalation. 

         

  Co SME garantit que le flux total d'émissions de GOV de l'installation no dépasse pas Ie fux qui serell allelnt par une 
appleañon sticle des valeurs imies d'émissions canalisées et difuses définies à l'arüdio 3.2.3.2 du présont arrêté. 
Les installétions ou parties d'instalstions dans lesquelles sont notamment mis en œuvre une ou plusieurs substances visées 
au point 8.1.1.4.2 du présent arrêlé peuvent fire l'objet d'un SME. Toutelols, les subslances susvisées, qui demeurent 
uilisées dans linstañation restent soumisos au respect des valeurs limites définis au point 8 1.1.4.2 du présent arrêté. 

    
    

æ



84.142  Composés organiques volatils avec mention de dangers ou à phrase de risques 
Les dispositions ci-après s'appliquent indépendamment du point 8,1.1.4.1 ci-dessus. 

8.1.1.4.2.1 Composés organiques volatils visés à l'annexe Ill de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 
modifié, 

Le flux horaire de Iréthylamine émis par l'installation ne dépasse pas 100 g/h. 
L'exploitant nç met pas en couvre d'autres COV visés à l'annexe Il de l'arré          inietériel du 2 février 1998. 

4.2.2 Comnosés arganiaues volallls halngénés de mentions de danger H347 ou HAS où étiquetées R40 
1988 modit ou R68 de l'arrêté ministérial du 2 fév 

L'oxploitant no mot pas en couvre de solvants halogénés do mentions dle danger Hä41 où H354 ou étiquetées R4O ou R68. 
8.1.1.42.3  Composés organiques volatlls composés de substances de mentions de danger H340, H250, H360i, 

H380D ou H360F ou étiquotés on R45, R46, R49, RGO, RG1 

    

Au plus tard le 31 décembre 2015, jo flux horaire do NMP {N-Méthyl-2-pyrrolictone) émis par 

  

ion est < à HOgih. 
Uexploilant ne met pas en œuvre d'autres COV de mention de danger H340, H350, 1350, 1H360D ou HSBUF où éliquotés an 
RAS, R46, R49, RGO, R64 

ARTICLE 8.1.2. PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES AUX INSTALLATIONS SOUMISES À DECLARATION 

Article 8.1.2.1. Stockage de matières combustibles. 

  

Les limites du siockage de matières combustibles sont implantées à une distanco d'au moins 40 mêtros des (mes de 
prophélé. 
L'exploitant maintient une distance minimale de $ mêtres entre de container de C de 
slockage des fûts de produits périmés. 

  

ge des produis fuors el la zone de 

33



TITRE $ - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.4 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.11. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Ain do maîtser los émissions do ses installañons et de suivre fours offats sur Fenvironnemont, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effels dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte la nalure el la Héquence de cetle surveillance pour tenir comple des évolutions dé 
sos installations, do icurs porlarmances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs cffels sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans um document tenu à la disposition de l'inspection des inetaltalions classées les modallés de mesures at 
de rise en œuvre de son pragramme de surveillance, y compris les avodalilés de ransmission à l'inspection des installafions 

Les articles suivants délinissent fe contenu minimum de ce programme en lemme de nature de mesure, de paramètres ot da 
fréquence pour les dillérentes émissions et pour la surveillance des ellels sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
Wañsmission des données d'auto surveillance. 

    

  

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9,2.1, AUTG SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto survelllance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses. 
+ installations de revêtements, d'application et de séchage 

      

  
  

  

  

  

        
  

      

Les mesures du Hrbloau À portent sur les rejets au niveau du conduit n°2 répertorié à l'aile 3.2.2 
Tabieau i 

[Fonte JAN FRGAGE [rise de sun 
Émissuire? [Rendement de Toxjasieur 
serie RTO thermique à Mesures oflectéos solon los normes an viguour par 

NOx Tous les ans un laboratoire agréé. 
CH4 
co 

Los mesures du tabinau 2 porient sur les jets de NP au niveau das conquis n°4, 5, 40, 14,12, 13 ot 21 réponoriés 
322. 

Tableau 

F 
Émissates 4, 8, 10, Hi, 
#2, 18 eu21 

   

    

   
  sslon tes noïmes n° vigueur par un         
  

2 ous fes ans lorsque fe flux horaire de NMP émis par lex instatlations sers inférieur à 10 

    altats de l'autosurveitlance air de ces installations sant 1ransn 
suivant la réalisation d s. 

Finspcction des installations cias 

  

dans le mois 
  

+ tustallations de décapage thermique 

Los mesures du tableau 3 portent sur les conduits 8,17,18 répertoriés à l'article 3.2.2. 

  

   
  

      
US usines Tous les 3 ans Mosures effectuées soton los normas on vigueur par un laboratoire 

    
  

Les résultats de l'autosurveitlance air de ces installations sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées, 
a 

 



2 stallations de combustion 

  

La chaudière respecte les dispositions des articles R.224-20 à R224-41 du Code de F'Envirumement (rendements miainteux el 
équipement des chdières de puisunce comprise entre 400 KW el 50 MW; contrôles périodiques des installations 
consounmant de l'énergie thermique). Les résultats de ces contrôles sant tenus à disposition de l'inspection des installations 
classées 
Article 9. 

  

   

  

2 Auto surveillance des émissions par bilan 

Concemant l'aclhité de revêtement, l'exploitant assure le suivi des émissions de COV par un suivi des volumes de solvants 
consommés{paramètre représantatif des émissions). 
L'évaluation des émissions par bitan porte sur les polluants suivants 
  

  

Type de mosures où 

  

          

Paramêtra “'ectmation Fréquonce 
COVioux | _ Han annuel (PGS et SME} ET 
COVNM Bilan annuel (PGS et SME} ‘Anntells 
COVM Bilan annuel (PGS et SMC} “Anniselle 
  

  L'évaluation des émissions par bilan des COV réalisée au travers du plan de gestion des solvants (PGS) annuel de ces 
stallations est transmise à l'inspection des installations classées avant Le 31 mars de l'armée suivante. 

Afin de renforcer le suivi et détecter les éventuelles dérives, l'exploitant réalise également des bilans trimestriels qu'il conserve 
en intème (nininin 3ans) 
ARTICLE 9.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU ET AUTOSURVEILLANCE DE LA QUALITÉ DES 

REJETS D'EAU 

Article 9.2.2.1 Prélèvements 
Les installations de prélèvement en au sont munies d'un dispusilif de mes   re lotiateur. 

  

L'exploitant réalise un sui annuet des consommations en eau el est en mesure de juslifer les niveaux de consommations. 
auprès de l'inspoclion des installations classées.   

Article 9.2.2.2 Rejets d'eau 
L'exploitant procède mensuellement à une analyse interne (lueblellé) de la quaïilé des eaux Mirées de condensation des 
compresseurs (détection colmalage fütre). 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9,2,3,1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 
Conformément aux dispositions des articles R 541-42 à R 541.48 relatifs au contrôle des circuits de traitement des déchats, 
Fexploltant : 
= lent à Jour un registre chronologique de la production et de l'expédition des déchets dangereux où sont consiinés lous les 

Séchots sortants, Lo contanu minimal dos Informations du registre est fXé en référence à l'arrêté ministériel du 29 fBvder 
202 fant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-45 el, 541-465 du coco de lonvironnomont. 

= procède à une déclarafion annuelle sur la nature, la quantité et ls destination des déchets dangereux si la production 
annuelle des déchets dangereux de Finstallation est > à 40tlan 

ARTIGLE 8,2,4, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9. 
Une mesure do la situation acoustique est offcctuée avant le 1° mars 2017 puis lous les 6 ans, par un organisme ou une 
parsonne quafiée dont le choix sera communiqué préalablement à linspection des installations classées. Co contrôle nst 
effectué par référence au plan annexé au présent arfêlé, indépendamment des contrôles uilédeurs que l'inspecteur des 
instaltalions classéos pourra demander, 

  

. Mesures des niveaux sonores 

   



CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1, ACTIONS CORRECTIVES 
L'expleitant suit les résultats des mesures qu'i réaliso on application du CHAPHIRE 9.2, notamment colles de son programme 
d'auto susvellance, les analyse et tes irlerprèle. R prend le cas échéant les aclions correctives appropriées lorsque des 
résultats Font présèger des Hsques où Inconvénients pour l'environnement où d'écart per rapport au respect des valeurs 
réglementaires roles aux émissions de svs installations ou de leurs eflets sur lonvironnement 
En particulier, lorsque la survoilance environnementale sur les caux souterraines ou les soïs fait apparaître une dérive par 
rapport à l'état iilet de lenviionement, soi réalisé en applcation de F'anicle R 512-8 du code de l'environnément, soil 
fconsllué aux fins d'interprétation des résultats de sureilance, Fexploitant mel en œuvre les aclions de réduction 
complémontaires des émissions appropriées et mot en œuvro, lo cas échéant, un plan de gestion visant à rélabfir la 
compatiblité entre les milieux impactés et leurs usages. 

  

       

  

ARTICLE 8.3,2, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sens préjudice des Gisposiiions de laricle RS12-69 du code dé l'ernéfornement, l'exploitant étabit avant la fin du premier 
timostro un rapport de synthèse relatif aux résutals des mesures et analyses imposées aux aricles 9.2 pour l'année 
précédente. 

  

Ce roppon, telle au minimum de l'interprétation des résullats de Ia période considérée (en pariculer cause et ampteur des 
écaris), des modifcelons éventuelles du programme d'auto survelsnes et des aclians correctives mises en œuvre eu prévu 
ur l'outil de production, de traitement des cflucns, la maintenance...) ainsi quo do leur officacit. 

  

  

1 est tenu à la disposition permanente de l'inspection des inelallalions classées pendant une durée de 40 ane. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 
Les juelificatfs évoqués à 
ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réalisées en appllesllon du 9.2 sont lenus à la disposition de 

    ticle 8.2.4.1 doivent être consenés cinq ans. 

    spection des Inslallations 6 

TITRE 40 - ÉCHÉANCES 

  

  = : 
NATURE DES ÉTUDES / TRAVAUX alone 

  

  
3232 Le Aux horaire de N-MelhyE2-pyrrolidone (NMP) émis par Tinstalélion | 81.12.2015 

815423  |ect inférieur à 10 gh. 
  

435 Collecte de l'ensemble des eaux phiviales s'écoulant sur des surfaces | 30.06.2016 
Imperméabiisées 
  

  FHZTZ [Misc en place de porcs coupe-feu REIGO entre la zono do production o | 31.12.2014 
les buroaux ok locaux sociaux 
  

Mise en conformié des suriaces de désentumage 31422014 

  
Mise on place du système do confinoment dos eaux d'oxneton. 30062076 

  

Transmission des choix techniques à l'inspection des instalatione | 31.12.2014 
classées (élue (echnico-économi 
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TITRE #1 - ARTICLES D'EXECUTION 

  

CHAPITRE 14.1 NOTIFICATION 
Le présent arrêté sera nolié av pétitionnaire par voie postale. 
Copies seront adressées à M. 18 Maire de Contres, à M. le Directeur Régional do l'Environnement «1 de l'Aménagement et du 
Logement de la région Centre. 
Lo présent arrôté sara affiché pendant une durée d'un mois à la diligence du maire de Contras qui devra Justifier au Préfot do 
LOIR ET CHER de l'accomplssement de cette formaté. 
 scra égatement affiché en peraranence da façon visible dans Fétablissement par le bénéficiaire de la présente autorisélion. 
Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de Loir-et-Cher ot aux frais de l'exploitant, dans doux journaux locaux ou régionaux 
diffusés dans lout le département 

  

  

  

CHAPITRE 11.2 SANCTIONS 
Les infractions ou l'inobsorvation des condilons légales fixées par le présent arrêté entaînesont l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le tre Lor du ivre V du Gode de l'Enviromnement 

CHAPITRE 41.3 EXÉCUTION 
Mme la Secrétaire Générale de la Préleaturo de LoirelCher, M. le Maire de Conres, M. le Docteur Régional de Enviromement ot de l'Aménagement el du Logement de la région Gantre, el tout agent de la force publique sont chargt chacun on 68 qui le conceno, de l'exécullon du présont arrêté. 

    

    

ste 7 5 NOV 293 
Four le Préfet et par délégation, 

La Gecrélaire Générale, 

TL 

Maryse MORACCHINT 

  #7


